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6 - LES ETABLISSEMENTS ET INSTALLATIONS CLASSES  

6.1 Le cadre j u r i d i qu e 

La législation relative aux établissements classés est régie par le dahir du 25 Août 1914 portant réglementation des 
établissements insalubres, incommodes ou dangereux. 

De nombreux textes en découlent, notamment : 

Date Intitulé du texte 

14 janvier 1914 
Dahir réglementant l'importation, la circulation et la vente des explosifs au Maroc et fixant les conditions 
d'installation des dépôts. 

25 aout 1914 Dahir portant réglementation des établissements insalubres incommodes ou dangereux. 

13 octobre 1933 Arrêté viziriel portant classement des établissements insalubres, incommodes ou dangereux. 

12 février 1935 
Arrêté du directeur des travaux publics portant détermination des conditions que doivent remplir les réservoirs 
souterrains pour que les liquides inflammables qui y sont emmagasinés ne soient comptés que pour le tiers ou le 
cinquième de leur volume. 

12 février 1935 
Arrêté du. directeur général des travaux publics fixant les prescriptions générales à imposer aux dépôts de liquides 
inflammables de première catégorie. 

12 février 1935 
Arrêté du directeur général des travaux publics fixant les prescriptions générales à imposer aux dépôts de liquides 
inflammables de 2è catégorie dont la contenance est comprise entre 500 et 7500 litres. 

12 février 1935 
Arrêté du directeur général des travaux publics fixant les prescriptions générales à imposer aux ateliers où l'on 
emploie des liquides inflammables. 

12 février 1935 
Arrêté du directeur général des travaux publics fixant les prescriptions générales à imposer aux ateliers de 
fabrication e cartouches e poudre de chasse, quant la production journalière est comprise entre 500 et 1500 
cartouches. 

12 février 1935 
Arrêté du directeur général des travaux publics fixant les prescriptions générales à imposer à divers établissements 
rangés dans la troisième classe. 

12 février 1935 
Arrêté du directeur général des travaux publics portant détermination du point d'inflammabilité des liquides et des 
vernis inflammables. 

12 février 1935 
Instruction pratique sur la détermination du degré d'inflammabilité des liquides et des vernis inflammables 
(annexée à l'arrêté du directeur général des travaux publics en date du 12 février 1935). 

25 aout 1939 
Arrêté viziriel assimilant certains établissements insalubres incommodes ou dangereux de 3ème catégorie aux 
établissements des deux premières catégories en ce qui concerne leur Installation dans les zones réservées à 
l' habitation. , 

25 mars 1949 
Arrêté du directeur des travaux publics fixant les modalités d'application de l'article 2 de l'arrêté viziriel du 13 
octobre 1933 portant classement des établissements insalubres, incommodes ou dangereux. 

18 janvier 1950 
Arrêté viziriel interdisant l'installation de certaines industries dans les villes municipales 
et les centres délimités par arrêté viziriel, avec leurs zones de banlieue ou leurs zones périphériques. 

22 juillet 1953 Dahir portant règlement sur l'emploi des appareils à vapeur à terre. 

19 aout 1953 
Arrêté du directeur de la production industrielle et des mines réglementant la construction, l'entretien et 
l'établissement des appareils à vapeur à terre. 

19 aout 1953 
Arrêté du directeur de la production industrielle et des mines fixant certaines modalités d'application du dahir du 22 
juillet 1953 portant règlement sur l'emploi des appareils à vapeur à terre. 

17 décembre 1953 
Arrêté du directeur de la production industrielle et des mines réglementant l'emploi de la soudure à bords fondus sur 
fer ou acier ans la construction et la réparation des appareils à vapeur à terre. 

5 juin 1954 
Arrêté du directeur des travaux publics portant réglementation des dépôts de gaz combustibles liquéfiés, conservés 
dans des récipients métriques sous une pression n'excédant pas 15 bar à 15° C, et rangés dans la 3è classe des 
établissements insalubres, incommodes ou dangereux. 

12 janvier 1955 Dahir portant règlement sur les appareils à pression de gaz. 

13 janvier 1955 
Arrêté du directeur de la production industrielle et des mines réglementant la construction et l'emploi des appareils 
à pression de gaz. 

4 janvier 1955 
Arrêté du directeur de la production industrielle et des mines fixant certaines modalités d'application du dahir du 12 
janvier 1955 portant règlement sur les appareils à pression de gaz. 

15 janvier 1955 Arrêté du directeur de la production industrielle et des mines portant règlement des générateurs d'acétylène. 

11 avril 1957 Arrêté du Sous-secrétaire d'Etat au commerce et à l'industrie relatif aux appareils extincteurs d'incendie. 

4 février 1960 
Décision du Président du conseil fixant la somme forfaitaire à verser par le demandeur en autorisation d'installation 
d'un établissement insalubre, incommode ou dangereux. 

1 avril 1993 

Arrêté conjoint du ministre de l’énergie et des mines, du ministre des travaux publics, de la formation 
professionnelle et de la formation des cadres et du ministre des transports N° 1263-91 du 9 choual 1413 (1 avril 1993) 
approuvant le règlement général relatif aux normes de sécurité applicables aux centres emplisseurs, aux dépôts en 
vrac ou en bouteilles et aux stockages fixes à usage industriel ou domestique de gaz de pétrole liquéfiés ainsi qu’au 
conditionnement, la manutention, le transport et l’utilisation de ces produits. 
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6.2 Le champ d ' a p p l i c a t i o n  

Etant considérés comme établissements classes :  

Usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations qui peuvent présenter des dangers ou des 
inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour 
l'agriculture, soit pour la protection de la nature et de l'environnement. 

6 . 3  La c l a s s i f i c a t i o n  

Ces établissements sont divisés en trois classes suivant la nature des opérations qui y sont effectuées ou les 
inconvénients qu'ils présentent au point de vue de la sécurité, de la salubrité ou de la commodité publique. 
 

Les établissements de 1ère  classe 

Ce sont des établissements abritant des installations qui présentent de graves dangers ou inconvénients pour les tiers et 
qui font l’objet de mesures spéciales contenues dans l’arrête d’autorisation 

L’exploitant doit constituer un dossier comportant 

- Nature et importance des activités 

- rubriques de classement 
- étude d’impact 

- étude de dangers 

- répertoriassions des moyens d’intervention (personnel et matériel) 

 

Les établissements de 2èm e classe 

Ce sont des établissements abritant des installations qui présentent des dangers moindres 

Les établissements de 3 èm e classe. 


